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ARRETÉ 


DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 


Concernant  les  Foires  et  Marchés. 


Du  13  Juillet  17^1. 


ANS  la  Séance  du  15  Juillet  1791 , où  étoient 


MM.  ViTET,  Préùdent  ; Finguerlin, 
COMARMOND  , JOVIN-MOLLE,  MiCHON,  MUSSIEU,’ 

Janson,  Coupât,  Duvant,  Romany,  Lagrange, 
Farjon  , Brunet  le  jeune  , Dacier  , Besson  , 
Montchanin  , Sage  , Bussy  , Adminiftrateurs  ; 
& Chirat  , Procureur  - général  - fyndic  ; l’un  de 
Meflîeurs  a dit  ; 

, MESSIEURS, 

L’extension  de  l’autorité  eft  auflî  dangercufc  dans  fes  fuîtes 
que  l’abus  ^u’on  en  peut  faire  5 l’une  ôc  l’autre  peuvent  troubler 
la  tranquillité  publique , & puifquc  nous  Ibmmes  raflcmblés  pour 
la  maintenir , je  dois  vous  faire  part  de  tout  ce  oui  pourroit 
tendre  à l’altérer. 


. , 5 

’Plutlcurs  Alunieîpalkcs  J égarées  fans  doute  par  leur  S:eJc  pour 
le  bien  public , ont  cru  devoir  établir  des  foires  6c  des  marchés 
dans  leur  Territoires  en  conféquence  elles  ont  pris  des  délibé- 
rations qu’elles  ont  fait  imprimer  6c  circuler  dans  leur  canton* 

D’autres  fc  font  au  autorifées  à changer  les  jours  où  dévoient 
fe  tenir  les  foires  6c  les  marchés  établis  légalement. 

Quelques-unes , mieux  inftruites,  ont  prélenté  au  Diredoire  des 
pétitions  par  lefquelles  elles  réclament  fon  afliftance  pour  obtenir 
des  établilfements  de  ce  genre. 

La  conduite  des  premières , quoique  louable  par  fes  motifs , 
n’efl:  cependant  pas  régulière.  Les  Officiers  Municipaux  n’ont 
jamais  été  inveftis  par  la  Loi  du  pouvoir  .d’établir  des  foires  èc 
des  marchés } les  Corps  Adminiflratifs  n’ont  pas  même  ce  droit* 
On  lit  en  effet  dans  l’inflrudion  que  l’Aflèmblée  Nationale  leur 
a adrefïee , qulls  ne  peuvent  que  propofer  les  établiflements  de 
foires  6c  de  marchés  dans  les  lieux  qui  feront  juges  conve- 
nables. L’intérêt  du  commerce  , celui  de  l’agriculture  , ne  deman- 
dent pas  qu’on  les  multiplie,  ce  feroit  nuire  à tous  les  deux* 
Aù  furplus,  Meflieurs,  l’Affembîée  Nationale  n’a  rien  déterminé 
de  définitif  fur  cette  matière.  Elle  indiquera  fans  doute  la  marche 
qu’il  faudra  fuivre,  6c  pofera  des.bafes  qui  pourront  nous  guider. 
On  ne  peut  créer  partiellement  des  foires  6c  des  marches  j ces 
Atablifïèments  doivent  être  médités  ^ combinés  avec  1 interet  gCr- 
néral  6c  particulier  } ce  travail,  eft  propre  aux  Âdminiftrations  de 
'Diftricl:  qui  doivent  vous  préfenter  leurs  vues. 

Ces  principe*,  Meffieurs , doivent  diriger  votre  détermina- 
tion fur  la- conduite  des  Municipalités.  Les  établifferaents  arbi- 
traires qu’elles  ont  faits,  peuvent  faire  naître  des  rivalités  , de 
village  à village.  Ils  font  l’occafion  d’un  raffemblement  d’hommes, 
qui  peut  être  d’autant  plus  dangereux  qu’il  n’eil  pas  légal.^  La 
Gendarmerie  Nationale,  accoutumée  à fe  tranfporter  dans  les  lieux 
où  il  y a des  foires  & des  marchés  établis  de  toute  ancienneté, 
n’afliftera  pas  à ceux  d’une  création  auffi  moderne  qu’irrégu- 
lierej  ainfi  la  tranquillité  publique  feroit  compromife.Toutes  le^ 
fois  que  les  pouvoirs  conftitués  s’écartent  des  bornes  que  la  Loa 
leur  a données  , je  n’apperçois  plus  que  le  defordre  6C  l anar- 
chie» Cette  grande  vérité  fetc  de  bafe  à la  motion  que  je  vous 


fais;  vous  vous  cmptreflêrcï  fans  doute  de  la  confacrer  de  nou- 
veau par  un  Arrêté. 

Sur  quoi  la  matière  mîfe  en  délibération  j 

M.  le  Procureur-généralSyndic  entendu  3 

Le  Conseil  Ge’ne’ral  du  De’partement  ,confidérantqu’U 
efl:  extraordinairement  aflemblé  pour  rétablir  l’ordre , ôc  prévenir 
tous  les  événements  qui  pourroient  le  troubler  3 confidérant  que 
les  formations  de  foires  marchés  irrégulièrement  établis,  peu- 
vent fournir  l’occafion  d’un  raflcmblement  dangereux  , propre  à 
exciter  des  défordres , ou  à renouveller  ceux  qui  ont  déjà  eu 
lieu  , a délibéré  èc  arrête  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  délibérations  prifes  par  les  Officiers  Municipaux  g 
Conlèils  généraux  des  Communes,  portant  établiflèment , ou 
création  6c  renouvellement  de  foires  & marchés , changements 
des  époques  de  la  tenue  de  ceux  qui  font  légalement  établis , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit,  même  de  rétablifïcment  def* 
dites  foires  & marchés  qui  auroient  celle  depuis  long-temps , font 
déclarées  nullcs  & irrégulières  comme  extenfives  de  l’autorité 
municipale,  6e  propres  a troubler  la  tranquillité  publique;  en 
conféquence  défenfes  font  faites  d’en  prendre  à l’avenir  de  pa- 
reilles, 

I I. 

Les  Municipalités  qui  voudront  fe  procurer  des  foires  & des 
marchés , adrellèront  leurs  pétitions  aux  Adminiflrations  de 
Diftriéi  , qui  les  feront  parvenir  avec  leurs  avis  au  Direétoire  du 
Département , lequel  les  tranfmettra  au  Corps  Légiflatif  ou  au 
pouvoir  exécutif  J fuivant  ce  qui  fera  déterminé  par  les  Décrets, 

fd  I. 

Les  foires  &c  marchés  qui  ont  été  créés  & établis  avant  la 
formation  des  Municipalités,  continueront  à fe  tenir,  6c, avoir 
lieu  dans  les  Bourgs  6c  Villages  aux  temps  qui  font  indiqués. 


<bît  par  les  titres  de  création , foit  par  I‘ufagè.  La  Gendarmerie 
Nationale  continuera  à y aflifter  comme  par  le  paffé. 

I V. 

Le  préfent  Arreté  fera  imprimé  5c  envoyé  aux  Diftrids  qui 
le  tranfmettront  aux  Municipalités,  pour  y être  lu  aux  Prônes 
des  Paroilïès , publié  ôc  affiché  à la  maniéré  accoutumée. 

Fait  ôc  arrêté  en  Conlèil  général  du  Département  de  RJbiônc 
^ Loire  , les  jour  ôc  an  fufdits* 

Signé,  ViTET,  Prélident. 

Focarb  , Secrctairc-géncral. 
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A LYON  , de  l’Imprimerie  d’AiME’  de  la  Roche  , Imprimour  da 
Département  de  Rhône  & Loire.  1791. 


